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Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables Députés,

En me présentant aujourd’hui devant cetteauguste Assemblée, j’éprouve un profond

sentiment de fierté ; la fierté devivre dans un pays où l’enracinement de la culture

démocratique permet, à toutmoment, un dialogue fécond entre les pouvoirs exécutif et

législatif.

La fréquentation assidue de ce lieu, aucours des années 2007 et 2008, m’a permis de

conforter la haute idée que je mesuis toujours faite de cette Institution et de la noble

mission que vous yexercez avec dévouement, au nom du Peuple.

Vous comprenez donc mon émotion et mafierté, de revenir, ici, investi de la confiance du

Président de la République,Son Excellence, Monsieur Macky SALL, pour décliner sa

vision du développementéconomique et social de notre pays et, en même temps, sacrifier à

une traditionrépublicaine bâtie autour d’un idéal : être au service de sonPeuple.

Oui, nous avons choisi de vivre en République et donc d’être au service denotre

Peuple.

Servir notre Peuple, c’est, avant tout,faire le choix de veiller sur ses intérêts ; c’est œuvrer

à réaliser sesaspirations ; c’est travailler à satisfaire ses attentes et à traduire sonrêve en

une réalité quotidienne.

Servir notre Peuple, c’est faire le choixd’exalter la vertu, de combattre l’injustice, de

protéger les plus faibles, depromouvoir la démocratie, la transparence et l’équité.

Le Chef de l’Etat m’a honoré de saconfiance en me confiant la mission de conduire le

Gouvernement, chargé deréaliser ses ambitions pour le Sénégal. Je me ferai un devoir de

le servir avecloyauté et fidélité, par un engagement sans réserve et sans limite, avec

toutel’équipe gouvernementale à mes côtés.



Cette exaltante mission qui vaut tous lessacrifices nous impose un devoir de dialogue, un

devoir de partage, maiségalement un devoir de transparence.

Nous sommes donc venus partager avec vous,avec nos compatriotes d’ici et de la

Diaspora, une grande et généreuse ambitionpour le Sénégal, une ambition bâtie autour

d’une vision qui transcende lesgénérations.

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables députés,

C’est ici que le Président Macky Sall,alors Président de l’Assemblée nationale, a conforté

sa forte sensibilité auxdoléances des populations, relayées au sein du Parlement par ses

mandataires.

Une fois déchargé de ses hautes fonctionsà la tête cette illustre Institution, il a sillonné le

Sénégal des profondeurs,pour prendre la mesure des grandes espérances de nos

compatriotes.

Porté à la tête de l’Etat le 25 mars 2012,dans une ferveur et une sérénité encore saluées à

travers le monde, lePrésident Macky SALL a choisi de donner un exemple aux élites

politiques, endécidant de réduire volontairement son mandat en cours, de sept à cinq ans.

Voilà donc un acte de renoncement qui marquera à jamais l’histoire !

Depuis le 25 mars 2012, le Président de laRépublique a inscrit l’amélioration immédiate

des conditions de vie despopulations au cœur de son action politique.

C’est l’occasion pour moi de rendre unhommage appuyé à mes prédécesseurs qui se sont

dévoués corps et âme, pour lamatérialisation de cette volonté du Président de la

République.

Nous pouvons tous le constater, bien deschoses ont été réalisées en si peu de temps et

souvent dans un environnementéconomique marqué par de fortes contraintes. Des efforts

de redressementimportants ont été consentis pour la maîtrise du déficit

budgétaire,l’assainissement des finances publiques et le soutien au pouvoir d’achat de

noscompatriotes. Les populations sénégalaises et, en particulier, les couches lesmoins

favorisées, saluent encore les mesures de baisse des prix des denrées depremière nécessité

prises dès les premières heures de la seconde alternance aupouvoir, en dépit des

fluctuations des cours observées sur le marchéinternational.

La baisse de l’impôt sur les salaires,effective depuis le 1er Janvier 2013, a contribué par

son ampleur, à unerevalorisation significative du pouvoir d’achat des salariés. Au même

moment,le monde rural a bénéficié, de 2012 à la présente campagne agricole, de

mesuresd’assistance exceptionnelle et de soutien en matériels et intrants pour plus de91

milliards de FCFA, pour la relance des activités agropastorales.

Plus de 100 000 ménages, parmi les plusvulnérables, bénéficient aujourd’hui d’une



allocation de 100 000 FCFA par an, àtravers le programme de bourses de sécurité

familiale, dans des conditions desélection les plus transparentes. Le nombre de

bénéficiaires passera à 200.000familles dès 2015, avec une enveloppe de 20 milliards de

FCFA.

Depuis janvier 2014, le coût du loyer aconnu une baisse substantielle, soulageant les

budgets des ménages d’une chargejusqu’ici pesante et incompressible.

Avec la mise en vigueur de la Loid’orientation sociale, les personnes vivant avec un

handicap sont mieux prisesen charge à travers les centres de réadaptation

socioprofessionnelle par lebiais de la carte d’égalité des chances qui offre un accès gratuit

aux soinsdans les structures publiques.

La Couverture Maladie universelle estdevenue une réalité avec 372 mutuelles de santé

déjà opérationnelles couvrant145.000 personnes. Il en est de même de la gratuité des soins

au profit desenfants âgés de 0 à 5 ans dont plus de 1.100.000 bénéficient d’une prise

encharge nutritionnelle.

Tous ces programmes continueront àrenforcer nos stratégies de réduction accélérée des

niveaux actuels demortalité maternelle et infanto-juvénile et d’accès plus équitable aux

soins.

A travers le plan Sésame rénové etrenforcé et la gratuité des dialyses et des césariennes sur

l’ensemble duterritoire, notre option de la santé pour tous, droit reconnu à chaque

citoyen,prend de plus en plus l’allure d’une priorité.

Depuis plus d’un an, près de 2000logements sociaux abritent des familles jadis sinistrées

par les inondations etleur offrent, aujourd’hui, un cadre de vie décent.

Des ouvrages d’assainissement d’envergurepermettent également de protéger des

inondations les populations de Dakar et sabanlieue, de Touba, de Saint-Louis, de Bambey,

de Fatick et d’autres localitésdu pays. Plus de 73 milliards de FCFA ont été mobilisés pour

ces programmes.

Au plan de la gouvernance, je mentionneraisingulièrement la mise en place de l’Office

national de lutte contre la fraudeet la corruption (Ofnac), l’adoption de la Loi sur la

déclaration depatrimoine, le Code de transparence dans la gestion des finances publiques

etles mesures prises pour faciliter l’accès à l’information budgétaire.

Les nouveaux Codes généraux des Impôts etDomaines et des Douanes ont été adaptés aux

exigences de compétitivité et deperformance de l’économie.

Les signes de la relance économique sontbien visibles, avec une croissance attendue à

4,5 % à la fin de l’année,une plus grande maîtrise du déficit budgétaire, des performances

accrues dansl’agriculture avec plus de 82.000 tonnes de produits horticoles exportés

en2014, niveau jamais atteint, une production record de 230 000 tonnes d’oignonset des



progrès notables dans la riziculture.

Le secteur des BTP se redresse etl’environnement des affaires s’améliore, comme le

confirme notre entrée dans letop 5 mondial des meilleurs réformateurs du dernier rapport

« Doingbusiness ».

Mais nous demeurons encore confrontés àdes réalités internes et externes objectives qui

limitent fortement notreambition de faire encore plus pour nos populations.

En effet, notre économie présente dessignes de fragilité depuis plusieurs décennies, avec

des niveaux de croissanceassez faibles pour éradiquer la pauvreté et réduire les inégalités

sociales etspatiales.

Les moteurs traditionnels de la croissances’essoufflent, dans un contexte de faible

diversification du tissu économiqueet de productivité limitée des facteurs.

La réalité de notre tissu économique,c’est d’abord un secteur agricole qui souffre d’une

insuffisante structurationde ses chaînes de valeurs, d’un faible développement des

productions à hautevaleur ajoutée et qui demeure très vulnérable aux aléas climatiques,

bien queconcentrant plus de 60% des actifs.

La réalité de notre tissu économique,c’est aussi la prédominance d’un secteur informel,

concentrant 95 % desemplois et plus de la moitié du PIB, avec de faibles niveaux de

productivité,ainsi qu’un déficit commercial lourd et en aggravation, représentant,

parmoments, près de 20% du PIB, mais aussi un tissu industriel en difficulté.

La réalité de notre tissu économique,c’est encore un environnement des affaires caractérisé

par un déficitd’attractivité, de compétitivité et entravé par une faible disponibilité

definancements adaptés pour les activités de production.

La réalité de notre économie, c’estégalement des marges de manœuvre budgétaires étroites

qui limitent noscapacités d’investissement, des problèmes d’efficacité de la dépense

publiqueet un faible niveau d’épargne intérieure.

Au surplus, notre économie continue desouffrir d’une contrainte forte liée à la faible

disponibilité et au coût élevéde l’énergie, ainsi que des lourdeurs et autres

dysfonctionnements quientravent l’efficacité de notre Administration.

Ce sont ces tendances qu’il nous faut viteinverser, même si au plan externe la

mondialisation nous impose un contexte decompétition exacerbée où chaque pays doit se

positionner en faisant valoir sesatouts, pour saisir les opportunités offertes par les marchés.

Le paradoxe de l’évolution de l’économiesénégalaise réside surtout dans l’immobilisme

relatif des cinq dernièresdécennies, observable dans la faible transformation structurelle

qui coexisteavec le potentiel de dynamisme d’une société jeune, capable

d’inventivité,d’effort et de dépassement.



Ce potentiel est illustré par la structuredémographique avec environ 60% des citoyens

sénégalais âgés de moins de 25 ans.Mais, dans le même temps, le sous emploi touche plus

de la moitié de lapopulation active et 46% des jeunes à la recherche d’emplois n’ont reçu

aucuneformation.

Et pourtant, le désir de vie et lacapacité d’action des agents économiques sénégalais

restent très élevés.

Qui parmi nous n’a pas été frappé parl’extraordinaire gisement de possibilités que l’on

peut voir dans l’énergie deces centaines de milliers de femmes et d’hommes qui sillonnent

quotidiennementles rues de Dakar et des régions de l’intérieur, les marchés, les

garesroutières, les ports secondaires et les plages, en quête d’une activitéquelconque pour

réinventer leur destin ?

La pression morale qu’exerce cette imagesur chacun de nous n’est pas supportable et

menace la cohésion sociale de notrejeune Nation. C’est ce que le Président Macky SALL a

bien compris, quand ilénonçait le concept de productivité développante dans son

programme Yonnu Yokkute.

Comme vous le savez, le premier temps deson mandat a été consacré au redressement et à

la consolidation desfondamentaux de l’économie, au renforcement des instruments de la

gouvernanceet à l’amorce de la prise en charge des attentes sociales urgentes

despopulations. Ce temps a aussi servi à préparer le terreau pour l’impulsiond’une

nouvelle vision politique.

C’est dans ce contexte que le Plan SénégalEmergent, référentiel des politiques publiques, a

été conçu. Le PSE est lefruit d’une généreuse ambition d’un homme d’Etat, qui, fortement

imprégné duvécu quotidien de ses compatriotes, a décidé d’offrir de nouvelles

perspectivesaux générations actuelles et futures.

Voici donc venu le temps d’un nouveaudépart, celui de bâtir sur ce terreau fertile et

d’engager, à travers la visiondu Chef de l’Etat pour l’émergence, une marche résolue vers

plus de prospéritépartagée et plus de justice sociale.

Pour ce faire, notre pays mise sur desatouts essentiels : un fort potentiel en ressources

humaines, desrichesses naturelles encore faiblement valorisées, une stabilité politique

etsociale réelle et une démocratie d’une qualité reconnue, des institutionscrédibles, un

positionnement géographique stratégique, etc.

 

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables députés,

La question fondamentale qui se poseaujourd’hui à notre société n’est pas dans la faiblesse

de nos ressources,encore moins dans un déficit d’imagination ou d’ingéniosité, mais plutôt

dansle choix d’objectifs, de méthodes et de stratégies pertinentes de mise en œuvreet de



suivi opérationnel.

Voilà pourquoi, nous avons fait le choixde ne plus vivre les aléas climatiques comme une

fatalité, mais de lestransformer en opportunités, pour construire une résilience face aux

chocs, enstimulant le développement des potentialités agropastorales de nos terroirs eten

valorisant nos diverses ressources.

Voilà pourquoi, nous avons encore fait lechoix de promouvoir le talent et le génie

sénégalais dans tous les domaines etde soutenir les initiatives créatrices et l’esprit

entrepreneurial.

En somme, nous avons choisi de changer devision et de paradigmes pour construire les

bases durables d’une croissanceplus soutenue, indispensable pour l’inclusion sociale.

Changer de vision, c’est bâtir uneéconomie plus compétitive, portée par un appareil de

production renforcé,structuré autour de moteurs de croissance capables de mettre sur le

marché desproduits de qualité, incorporant plus de valeur ajoutée et capables de

compétirsur des segments de marchés plus rémunérateurs.

Changer de vision, c’est promouvoir unenvironnement permettant de créer plus de revenus

pour un plus grand nombre deménages et, en conséquence, générer une nouvelle demande

solvable dontprofitera la production domestique, à la faveur de l’amélioration de

sacompétitivité.

Changer de vision, c’est développer unprogramme d’investissements structurants

d’envergure pour dynamiser tous lessecteurs de l’économie et attirer des Investissements

Directs Etrangers dansdes secteurs à fort potentiel d’exportations et générateurs d’emplois.

Changer de vision, c’est aussi améliorernotre base de connaissance technique et

technologique, valoriser notresavoir-faire et promouvoir l’apprentissage pour mieux

soutenir latransformation structurelle de l’économie.

Ce que nous voulons en définitive, c’estplacer le Sénégal sur les mêmes rampes que les

nations émergentes et assurerson intégration harmonieuse à l’économie mondiale.

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables députés

Le Président Macky Sall avait déjàintroduit le concept d’un Sénégal émergent dans le

subconscient collectif, àtravers une déclaration de politique générale prononcée ici même

en octobre2004.

Cela illustre, s’il en est encore besoin,la constance qui caractérise la trajectoire de cet

homme politique, notammentsur l’exigence de transformation structurelle de

l’économie, de solidarité entre les sénégalais, de valorisation desressources humaines,

de gouvernance vertueuse, d’équité et detransparence , dans le respect des libertés et

des institutions de la République.



Ce sont ces invariants dans sa philosophiedu développement qui fondent aujourd’hui sa

vision déclinée à travers les trois piliers du Plan Sénégal Emergent.

Le PSE capitalise l’ensemble des engagementsdes politiques sectorielles, en matière

d’éducation, de santé, de sport, deculture, d’hydraulique, d’assainissement, d’amélioration

du cadre de vie dessénégalais et de soutien aux acteurs économiques. Ces objectifs qui ont

étédéjà partagés avec le Parlement seront poursuivis avec encore plus de vigueurd’ici à

2017.

Vous comprenez donc que le cap étant tracédepuis le 25 mars 2012, j’ai choisi aujourd’hui

de centrer davantage mon propossur les actions et mesures fortes à même de répondre aux

trois défis cruciauxque sont : (i) bâtir une croissance forte etdurable grâce à de nouvelles

capacités productives, (ii) créer des revenus durables pour les ménages (iii) et offrir des 

emplois décents, surtout aux jeunes et aux femmes.

II. Renforcer les capacités productives et accélérer la transformationstructurelle de

l’économie

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables députés

Nous avons l’ambition, aujourd’hui, defaire évoluer progressivement notre économie vers

des activités fortementproductives offrant de meilleures possibilités d’innovation et

d’accroissementde la valeur ajoutée et capables d’accélérer notre processus

d’industrialisation.

Aussi, l’option a-t-elle été prise defortifier et de diversifier les sources de la croissance, en

opérant unerelance de ses moteurs historiques et en en créant de nouveaux à travers laforte

impulsion qui sera donnée aux secteurs agricole, industriel, minier,touristique et à

l’habitat.

2.1 Miser sur l’agriculture et l’agroalimentaire pour créer de la richesseet des

emplois viables

Nous misons sur l’agriculture etl’agroalimentaire pour donner à notre économie

l’impulsion nécessaire pourcréer plus de richesses et d’emplois viables. Le premier enjeu

est doncde produire plus pour renforcer lasécurité alimentaire et nutritionnelle, afin de

soustraire notre pays auxcrises alimentaires que nous imposent, assez souvent, les aléas

climatiques etles perturbations du marché international.

Nous entendons également, produire plus pour réduire le déficit de la balance

commerciale alimentée par lesimportations croissantes de produits alimentaires

stratégiques.

Il nous faut aussi produire beaucoup plus dans les filières d’exportations à haute

valeurajoutée, plus rémunératrices et ayant un impact positif important sur notrebalance

commerciale, telles que l’horticulture.



Pour augmenter significativement laproductivité de notre agriculture, nous nous

appuierons sur trois principauxleviers : (i) la maîtrise de l’eau par la valorisation des

réserves de surfaceset celles souterraines, (ii) la modernisation de l’équipement rural ;(iii)

l’utilisation d’intrants de qualité (semences certifiées et engrais) dansdes sols régénérés.

A cet effet, nous entendons recourir àdiverses stratégies, notamment :

·le développement d’un réseau d’agropoles de grande et moyenne envergure, dedomaines

agricoles et de petites exploitations familiales qui bénéficierontd’équipements et d’un

meilleur encadrement en termes de conseil agricole, pouraugmenter significativement leur

niveau de productivité et de production ;

·une meilleure intégration entre les activités agro-sylvo-pastorales etaquacoles au sein de

ces agropoles pour favoriser un développement des chaînesde valeur et une structuration

des filières ;

·la promotion de dispositifs de contractualisation tripartite entre lesproducteurs formés et

organisés en interprofessions ou en coopératives parfilière, les institutions de financement

et les opérateurs économiques etindustriels ;

·le renforcement de l’intégration entre la chaîne de production et celle detransformation

agroalimentaire, pour incorporer davantage de valeur ajoutée ànos produits, aux fins de

promouvoir le « consommer local » etréduire notre dépendance face aux importations ;

·un développement plus intensif de l’agro-business pour stimuler lesproductions

céréalières et horticoles, en faisant bénéficier ces spéculationsd’investissements massifs et

structurants pour bâtir une agricultureexportatrice.

Avec un potentiel de 35 milliards de m3d’eau de surface et souterraines et plus de 3,8

millions d’ha de terresarables, notre agriculture dispose assurément d’atouts et de

conditionsfavorables pour accroître sa contribution à l’économie.

Elle ne peut plus continuer à dépendre decampagnes réduites à trois mois d’activités,

souvent hypothéquées par les aléasde la pluviométrie, avec seulement 3% des terres

consacrées aux cultures àhaute valeur ajoutée.

Voilà pourquoi, notre ambitieux programmede transfert des excédents d’eau vers les zones

sèches, le Ferlo notamment,permettra, avec la revitalisation des vallées mortes, d’offrir de

nouvellesopportunités aux activités agro-sylvo-pastorales et aquacoles pendant

toutel’année.

Pour accélérer la transformation dusecteur agricole, l’Etat s’engage, d’ici 2017, à réaliser

un programme deforages agropastoraux, à aménager au moins 90.000 ha de terres, à créer

aumoins 150 fermes intégrées et 274 fermes villageoises modernes, qui

générerontrespectivement 28 000 et 60 000 emplois. En matière d’aménagements

agricoles, nouscomptons valoriser le potentiel de 350.000 ha de terres irriguées



dontseulement 130 000 ha sont en cours d’exploitation.

Le programme des Domaines AgricolesCommunautaires (DAC) a déjà démarré avec

l’exploitation de 3500 ha dans leslocalités de Séfa, Kédougou, Keur Samba Kane et Keur

Momar Sarr. En tant quemoyen de promotion de l’Entreprenariat agricole, ce programme

sera renforcéavec l’aménagement de 30.000 ha de terres, équipées

d’infrastructuresstructurantes de maîtrise de l’eau, en vue de la création de 120 000

emploisdirects.

Ce programme prévoit, à terme, la créationde 180 000 nouveaux emplois directs, générés

par les activités des futursentrepreneurs formés au sein des DAC, qui seront accompagnés

pour créer 90 000fermes villageoises.

C’est grâce aux différentes actions,engagées à travers le Programme d’Accélération de la

Cadence de l’AgricultureSénégalaise (PRACAS), les DAC et les divers autres

programmes sectoriels, quenous pourrons atteindre, en 2017, l’objectif d’autosuffisance en

riz, avec uneproduction de 1 600 000 tonnes de riz paddy, mais aussi de 350 000

tonnesd’oignons, 90 000 tonnes de pommes de terre et 200 000 tonnes de

tomateindustrielle et exporter, au moins, 157.000 tonnes de fruits et légumes.

Ces initiatives en faveur del’autosuffisance et de la diversification se traduiront par des

impactssignificatifs, en termes de réduction de nos importations, pour au moins

250milliards de FCFA, tandis que les filières d’exportation devraient rapporterplus de 150

milliards de FCFA à l’horizon 2017, ce qui constitue autant deressources injectées dans

notre économie et au profit des producteurs.

La filière arachidière sera réorganisée etl’outil industriel qui lui est associé, restructuré,

pour une productionstabilisée à, au moins, un million de tonnes par an. L’objectif pour

cettefilière est également d’améliorer le dispositif de commercialisation sur lesmarchés

local et extérieur pour renforcer la consommation d’huile d’arachidesur le marché local et

capitaliser les opportunités pour l’exportation.

A travers le programme de reconstitutiondu capital semencier qui a mobilisé un budget de

9 milliards de FCFA en 2013 et2014, il est prévu de mettre, annuellement, à la disposition

des producteurs,6000 tonnes de semences pré-bases d’arachide et des semences certifiées

desproductions horticoles.

L’équipement du monde rural sera renouveléavec du matériel agricole moderne. C’est

ainsi qu’il sera mis à la dispositiondes agropasteurs près de 1 400 000 nouvelles unités de

matériels comprenant dessemoirs, houes, charrues, souleveuses, tracteurs, moissonneuses,

batteuses,motoculteurs, décortiqueuses, moulins, presse à huile, rizeries,faucheuses. Ce

matériel agricole sera subventionné àhauteur de 70%. La TVA sur le riz local sera

également supprimée.

Ces différents leviers, stratégies etmoyens d’intervention combinés conduiront à un

maillage du territoire en corridors céréaliers et pôles de production arachidiers et



horticolesarticulés aux potentialités des zones agro écologiques. Afin de mieux soutenirla

structuration de toutes ces filières, des infrastructures de stockage et deconservation seront

réalisées pour réduire les pertes post-récolte et améliorerla mise en marché des produits.

C’est aussi cela le PSE.

Dans le secteur de l’élevage, l’accentsera mis sur la relance des filières de production et de

transformation,suivant une approche intégrée favorisant le développement de chaînes

devaleurs. Le secteur bénéficiera aussi de meilleures conditions de productivitéet de

compétitivité, avec le renforcement des infrastructures detransformation, de conservation

et de commercialisation ainsi que d’uneredynamisation de la filière industrielle.

Toutes les conditions seront réunies pourune structuration des segments industriels et

traditionnels des filières laitlocal, bétail-viande, aviculture, cuirs et peaux, à travers les

projets demodernisation des filières animales, d’équipements en matériels agropastorauxet

d’appui au développement de l’aviculture familiale, prévus sur la période2014-2017.Ces

programmes mobiliseront une enveloppe de 62,5 milliards de FCFA.

En outre, pour mieux soutenir lamodernisation de la filière viande-bétail, un abattoir d’un

coût de 22milliards de FCFA sera également implanté à Diamniadio et le ranch de

Dollysera rénové grâce à une dotation budgétaire de 1,8 milliards de FCFA.

Les opportunités du pays en matière depêche et d’aquaculture seront mieux capitalisées à

travers les actions déjàengagées pour la régénération et la gestion pérenne de la rente

halieutique,notamment l’aménagement de pêcheries et d’aires marines protégées et

desmesures prises pour le repos biologique.

Le programme de modernisation de la flotteartisanale ainsi que la mise en œuvre de la

deuxième phase du programmed’implantation de complexes frigorifiques et

d’infrastructures modernes dedébarquement et de transformation assureront le

développement des chaines devaleur des produits de la mer.

L’implantation de pôles industrielsintégrés, dédiés à la transformation des produits de la

mer, permettrontd’accroître la valeur ajoutée de la production halieutique. Ces pôles

serontréalisés dans le cadre d’un partenariat renforcé entre pêcheurs, mareyeurs,armateurs

et industriels et à travers des mécanismes d’accès à un créditadapté, avec

l’accompagnement de l’Etat.

Le développement d’une production aquacoleplus compétitive constituera une alternative

face aux mesures prises pourassurer la préservation de la ressource halieutique maritime.

Des fermesaquacoles seront développées au sein des agropoles et l’activité sera

soutenuedans toutes les zones présentant des potentialités en ressources hydriques.

Un réseau de distribution modernefavorisera cette dynamique de progrès, avec

l’implantation de plateformescommerciales à Diamniadio, Diaobé et dans la zone Nord,

pour renforcer leséchanges régionaux et nationaux.



Pour accélérer la modernisation du secteuret la professionnalisation des acteurs, la mise en

œuvre de la Loid’Orientation agrosylvopastorale, votée depuis 2004, sera effective en

2015,avec la validation de tous les textes réglementaires y afférents. La réflexionsera

également engagée pour la création des chambres d’agriculture.

Tous ces efforts visent à renforcer latransformation locale d’une partie importante de la

production de ressourcesnaturelles destinées à l’exportation, à accroître sensiblement la

valeurajoutée, à éviter les incidences négatives liées à la forte variabilité descours des

produits bruts, mais, également, à doper le potentiel de création d’emploisde l’économie.

Ainsi, la base productive seradiversifiée, pour élargir la gamme des biens exportables et

atténuer lesrisques liés à la concentration des exportations sur un petit nombre deproduits

primaires.

Enfin, à travers une politique de promotionplus intense, nous renforcerons la

diversification des débouchés pour nosproduits, en favorisant l’accroissement des

échanges avec de nouveauxpartenaires, notamment les pays émergents.

Pour l’ensemble du secteur agricole,l’Etat renforcera son rôle de régulateur, de facilitateur

pour l’organisationdes acteurs, le renforcement de l’appui-conseil et des infrastructures

detransformation, de conservation et de commercialisation, aux fins d’unemeilleure

intégration dans la filière industrie.

2.2 Engager le processus d’industrialisation

Parallèlement à la modernisation del’agriculture, nous accélérerons le processus de

renouveau industriel qui setraduira par une plus forte impulsion dans l’implantation d’

unités agro-industrielles et agropastorales modernes, dans les différenteszones agro

écologiques.

Ne dit on pas qu’exporter des produitsbruts, c’est exporter sa valeur ajoutée et les emplois

potentiels de sonéconomie ?

La transformation structurelle del’économie se fera donc à travers le renforcement des

liens intersectorielsentre l’agriculture et l’industrie ainsi que des gains de productivité

quipermettront de mettre sur le marché des produits plus compétitifs, de créerplus

d’emplois viables et de revenus stables.

A cet effet, le Gouvernement engagera lacréation de trois agropoles pour le

développement d’une agro-industrie à hautevaleur ajoutée dans le domaine de la

transformation des fruits et légumes, deshuiles, des produits laitiers et des céréales. Trois

pôles industriels detransformation des produits halieutiques seront également créés pour

accroîtrela valeur des produits halieutiques exportés. C’est aussi cela l’ambition duPSE.

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables députés,



Le redressement industriel passera égalementpar l’accélération de la mise à niveau

desentreprises, afin de préserver la qualité et la compétitivité de leurs produits etleur

conformité avec les exigences des marchés intérieurs et extérieurs.

L’Etat adoptera également, avant la fin del’année, un plan d’action pour la restructuration

des entreprises endifficulté, en particulier celles opérant dans tous les secteurs

stratégiques.

Dans le cadre de la relance des industriesmanufacturières et en particulier de la branche

textile, la restructuration dela Nouvelle Société de Textile Sénégalaise, (NSTS) ainsi que

la privatisationde la SOTEXKA sont en train d’être finalisées.

Des plateformes offrant des « paquetsinvestisseurs » intégrant une fiscalité adaptée, des

charges sociales etun régime administratif allégé, à travers des guichets uniques permettant

unesimplification des procédures administratives, seront également développées.

Cette stratégie s’inscrit dans une volontéd’inciter les entreprises à délocaliser et diversifier

leurs activités hors dela capitale et d’attirer de nouveaux investisseurs, notamment

étrangers,pouvant contribuer à la création de richesses.

Il est donc envisagé la création, d’ici2018, de trois parcs industriels pour favoriser

l’émergence de pôlesmanufacturiers à haute valeur ajoutée. Le premier parc de 50 ha sera

implanté àDiamniadio avant fin 2015 et les premières entreprises délocalisées y

serontinstallées en 2016. Un budget de 20 milliards de FCFA est déjà prévu à ceteffet.

Notre option d’industrialisation est aussibasée sur des paris ciblés à travers notamment le

développement de plateformesmontage de véhicules et de services de maintenance à

vocation sous régionaledans les domaines de l’aéronautique, de la construction navale,

dans lesquelsnotre pays capitalise de l’expertise et de l’expérience.

Véritable socle pour la croissance et lacréation d’emplois, les PME/PMI seront mieux

soutenues à travers desdispositifs d’accompagnement qui seront davantage recentrés sur la

formationdes acteurs, la promotion de produits de qualité pour la conquête des marchés,en

particulier ceux pour lesquels notre pays bénéficie déjà de préférencescommerciales

unilatérales.

L’accès des PME/PMI à la commandepublique, concernant les infrastructures de base, le

mobilier et leséquipements, l’acquisition de produits alimentaires pour des

structurespubliques, sera mieux organisé, afin de promouvoir les entreprises

nationales,dans le respect des critères de performance, de transparence et de qualité.

A cet égard, le rôle des instrumentsfinanciers pour la prise en charge des besoins de

financement des Très PetitesEntreprises (TPE) et des Très Petites Industries (TPI), des

PME/PMI et desporteurs de projets sera renforcé à travers les interventions mieux

combinéesdu Fonsis, du Fongip et de la BNDE. Ces différents instruments, à travers

lasignature de contrats de performance avec l’Etat, verront leurs modalitésd’intervention



mieux ciblées avec davantage de lignes de crédits dédiées.

Les Systèmes financiers décentralisés, quiont suffisamment démontré leur vitalité,

contribueront à renforcer l’inclusionfinancière de tous les porteurs d’initiatives, à travers la

mise à dispositionde financements plus adaptés à leur demande. L’Etat contribuera à

renforcerleurs moyens à travers des lignes de financement dédiées, comme celles

déjàobtenues de nos partenaires pour 28 milliards de FCFA pour soutenir lesactivités des

jeunes et des femmes.

L’environnement de l’entreprise devrabénéficier des récentes mesures de gratuité de

certains services bancairesprises par la BCEAO. Ceci contribuera davantage à une offre de

servicesbancaires diversifiée, à l’inclusion financière, à l’accroissement du taux

debancarisation et au financement bancaire des Etats membres de l’UEMOA.

Ces mesures devraient également stimulerles performances du secteur informel, véritable

gisementd’opportunités et lieu d’expression d’une forte créativité. Ce secteur seramieux

accompagné dans sa dynamique d’organisation et de modernisation, pourfournir aux

marchés des biens et services intégrant davantage d’innovation etde technologie.

Le secteur de l’artisanat, un de sessegments essentiels, sera mieux soutenu. Vivier de

création d’emplois etoffrant de réelles opportunités d’insertion économique et de

promotion sociale,ce secteur va connaître un nouveau souffle à travers la modernisation de

sesunités de production, l’organisation, la professionnalisation et lerenforcement de la

créativité et des capacités d’innovation de ses acteurs.

C’est ainsi que les artisans seront mieuxencadrés aux plans technique et technologique,

pour créer des produitslabellisés leur permettant d’assurer une offre compétitive surtout

pour lescommandes publiques et valoriser les matières premières d’origine locale.

Il nous faudra également relever le défide la promotion de nos valeurs et de la diversité

culturelle tout en stimulantle potentiel et les opportunités de création de richesse et

d’emplois dont lesecteur de la culture est porteur.

Cela passera par l’accompagnement des acteurspour favoriser l’émergence d’entreprises

culturelles fortes et une économie dela culture. Des efforts significatifs seront donc

consentis pour lerenforcement des structures et infrastructures contribuant à la

valorisationdes différentes formes d’expression culturelle.

D’ores et déjà, des mesures diligentesseront prises pour le redressement des Nouvelles

Editions Africaines. Avec laréception prochaine du Musée des civilisations et la

construction envisagée dela Maison des Archives le Sénégal consolidera sa réputation de

pays ouvert,enraciné dans ses valeurs et respectueuse de la diversité culturelle.

Des stratégies plus intensesd’accompagnement et de promotion devront offrir à nos

produits culturels unemeilleure visibilité sur les marchés afin de leur permettre de

mieuxs’exporter.



Monsieur le Président de l’Assemblée, Honorables députés,

Pour le Gouvernement, le développement des ressources minières constitue un moyen

important derééquilibrage de la balance commerciale et de génération de recettes.

L’activité minière devra égalementcontribuer à la promotion des zones de production en

les dotantd’infrastructures structurantes et en y développant des activités

économiquesdurables et diversifiées au profit des populations locales, tout en assurant

laprotection de leur environnement.

Le Gouvernement entend engager les actionsnécessaires pour un partage plus équitable

des richesses entre lesinvestisseurs, l’Etat et les populations. A cet effet, la révision du

Codeminier sera effective au plus tard au 1er semestre 2015.

En matière de production minière, lesobjectifs retenus par le PSE sont, notamment de

produire entre 15 et 20millions de tonnes de minerai de fer, 2,5 millions de tonnes de

phosphates, 17tonnes d’or avec l’accélération de l’exploitation aurifère et larationalisation

de l’orpaillage traditionnel et 90 000 tonnes de zircon.

A cet égard, il nous plaît de signaler quele processus de relance de l’exploitation du fer

 de la Falémé estengagé, à travers le développement d’un projet intégré comprenant, la

mineelle-même, le port minéralier de Bargny, le chemin de fer Dakar-Falémé. Ceprojet

sera développé dans le cadre d’un partenariat public/privé.

Notre ambition pour la filière phosphates – fertilisants est de hisser le Sénégal parmi

lestrois premiers producteurs de phosphates en Afrique à l’horizon 2023.

Ledéveloppement de cette filière constitue un enjeu important pour le PSE, car ilcontribue

à rééquilibrer la balance commerciale, mais également à releverdurablement de la

productivité et des niveaux de production agricole.

Il n’est pas rationnel que notre pays, sibien doté en phosphates de qualité, importe toute sa

consommation d’engrais etexporte ses ressources sans transformation poussée.

Nous avons donc décidé que la demande localeen engrais, qui évoluera vers 150 000

tonnes au moins par an, soit satisfaitepar les industriels locaux.

Pour capter cet important marché, appelé àcroître les années à venir, les industriels devront

maîtriser leurs coûts etaméliorer la compétitivité de leurs produits.

Les ICS, en pleine restructuration,devront atteindre leur pleine capacité de production

estimée à 600 000 tonnespar an dans les 20 prochains mois, à la faveur d’un important

programmed’investissement privé de 112 milliards de FCFA. Une enveloppe de 50

milliardsest déjà mobilisée pour rénover l’outil de production et assainir la

situationfinancière de l’entreprise.

Parallèlement, les phosphates de Matamdevront atteindre une production de 500. 000



tonnes en 2015 et 1,5 million de tonnepar an en vitesse de croisière. Cette filière

phosphates sera égalementrenforcée avec les perspectives offertes par la mise en

exploitation, dèsjanvier 2015, d’une nouvelle mine d’un potentiel de 240 millions de

tonnes deminerai, avec un démarrage de la production à partir du 1er semestre de 2016.

L’innovation et la technologie, la recherche et lanormalisation continueront d’apporter

leur contribution au développement del’industrie sénégalaise, avec la promotion de

prototypes d’équipements inventéspar des chercheurs sénégalais, ainsi que le renforcement

des moyens desinstituts et centres spécialisés.

Monsieur le Président de l’Assemblée, Honorables députés,

Vous mesurez à travers ce programme derénovation et de renforcement de notre tissu

industriel, les énormespotentialités pour une croissance plus forte, s’appuyant sur des

moteursd’exportation diversifiés et offrant des opportunités de création massived’emplois

décents et viables.

2.3 Faire du Sénégal une destination touristique de référence

Ce processus sera renforcé par notreoption de faire du Sénégal une destination

touristique de choix avec l’objectifd’atteindre en moyenne deux millions de touristes par

an à partir de 2018.Notre offre touristique sera portée à la hauteur de cette ambition par

deuxprojets phares du PSE : le développement de zones touristiques intégréeset le plan

sectoriel de développement du micro-tourisme.

Des mesures incitatives fortes sont déjàprises pour favoriser le renforcement des capacités

d’hébergement, l’améliorationde l’environnement du produit (accueil, sécurité et

salubrité), l’accessibilitédes sites, le développement de produits innovants, l’efficacité des

stratégiesde promotion et la compétitivité de la destination.

En ligne avec ces objectifs, les travauxd’aménagement des pôles intégrés de tourisme

seront engagés, avec notamment ledémarrage du pôle de Pointe Sarène en 2015, ainsi que

la requalification dessites existants de Cap Skirring, de la Langue de Barbarie, de la Petite

côte etdu Delta du Saloum, autour des filières balnéaires, d’éco-tourisme, de laculture, du

tourisme religieux et d’affaires, conformément au pland’aménagement de la SAPCO sur la

période 2015-2017.

Dans cette stratégie, la formation occupeune place essentielle et notre pays a l’ambition

d’être un pôle dans la sousrégion, avec la modernisation de l’Ecole nationale de formation

hôtelière ettouristique et la réalisation de centres décentralisés de formation dans leszones

à fort potentiel.

2.4 Positionner le Sénégal comme hub de services

Notre pays mise également sur ses atoutsgéographiques, sociopolitiques et sur le

dynamisme impulsé aux affaires pour sepositionner en hub de services.



Au plan médical, dans le cadre du projetdu PSE « Dakar Medical City », notre

plateaumédical sera rehaussé au niveau des standards internationaux, à travers

laréalisation, par l’initiative privée de cliniques de grands standings offrantdes soins

spécialisés. Ces plateaux relevés contribueront au développement despécialisations,

d’insertion d’un plus grand nombre de personnel médical et aurelèvement de notre

pyramide sanitaire.

Dans le domaine de l’éducation, la mise enœuvre du projet du PSE « Dakar Campus

régional deréférence  » s’inscrit dans notre politique visant à confirmer la vocation

duSénégal comme pôle d’excellence en matière de formation, avec desétablissements

d’enseignement susceptibles de rayonner sur toute la régionafricaine et au-delà.

La Cité du Savoir à Diamniadio constitueun jalon pour l’implantation d’ici 2018, dans le

cadre de financements privés,de cinq grandes écoles et instituts universitaires de

renommée internationale.

2.5 Développement de l’habitat à travers le renouveau urbain, la rénovationde

centres urbains et développement des zones rurales

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, Honorables députés,

Le processus d’urbanisation restedéterminant pour l’émergence parce qu’il favorise la

consommation croissante deservices de plus en plus diversifiés, la promotion de l’habitat

moderne etdécent ainsi que le renforcement de la production et des réseaux

d’échangesavec les zones rurales.

Voilà pourquoi, nous avons engagé unepolitique de création de nouveaux pôles urbains
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